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L’AUTEUR
Ancien élève de classes préparatoires littéraires et de Sciences Po
Paris, Florent Vandepitte est agrégé d’histoire. Il enseigne
l’histoire et la géographie au lycée et il coordonne une préparation
à l’entrée en master de Sciences Po pour Tremplin IEP et un
accompagnement à l’orientation pour Tremplin Avenir. Il est
l’auteur de plusieurs livres d’actualité parmi lesquels le Petit livre
des gilets jaunes.

La tentation de l’effondrement
Ces derniers mois, la théorie de l'effondrement a gagné une
audience considérable et conquis un vaste public. La collapsologie,
ainsi surnommée par ses partisans, est même parvenue à relever le
défi de redonner vigueur à Yves Cochet, l'ancien ministre de Lionel
Jospin.
Ce discours apocalyptique se diffuse en réalité depuis 2015 et la
publication par Pablo Servigne et Raphaël Stevens du best-seller
Comment tout peut s’effondrer. Les auteurs y postulent la probable
fin de notre civilisation dans les prochaines années, eu égard aux
différentes crises que l'humanité traverse actuellement. Un simple
regard dans le passé permet de se rendre compte de la récurrence
des tentations catastrophistes et millénaristes dans l’histoire de
l’humanité pour répondre de la plus simple des manières à la quête
de sens essentielle à toute vie humaine.
Il faut bien reconnaître que l’actualité est souvent associée à une
image négative, celle d’un monde qui, quand il n’est pas traversé par des guerres perpétuelles, est divisé par des crises sociales,
pénétré des tentations despotiques des régimes populistes, ou
encore menacé par le péril environnemental. Cette réalité plutôt
sombre donnerait presque raison à l’adage qui prétend que « les
peuples heureux n'ont pas d'histoire ».
Face à l’omniprésence de la violence, les consciences humaines
peinent parfois à trouver quelque motif de satisfaction à la vie sur
Terre. La science peut dès lors représenter un refuge au moment
où l’homme se met en quête d’autres planètes habitables.
L'affranchissement de la pesanteur terrestre peut apparaître
comme un moyen d'échapper à cet effondrement, à condition que
l’homme ne reproduise pas dans l’espace le modèle qui le menace
aujourd’hui.
[image: ]Mais le besoin d’échapper à ce climat pesant peut également passer par l’actualité elle-même. En dépit des
inquiétudes légitimes et des régressions manifestes, des
avancées décisives sont accomplies chaque année par
l’humanité. L’égalité entre les femmes et les hommes progresse.
La lutte contre les dérèglements climatiques s’amorce. La médecine poursuit son perfectionnement. Une grande partie de l'humanité peut satisfaire ses besoins élémentaires, comme il n’a jamais
été possible de le faire par le passé.
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Jacques Chirac (1932-2019) a construit sa légende en Corrèze dont il devient député
en 1967. Ce département est un moyen pour lui de renouer avec des attaches
familiales, mais surtout de se donner l’image d’un homme du terroir.

Chirac, le refuge du passé
Certains préfèrent pourtant se réfugier dans le passé, quitte à idéaliser une période révolue. Ce sentiment mélancolique ne manque
pas d’occasions de ressurgir à mesure que le présent se transforme
en avenir. Les hommages rendus à Jacques Chirac à l’automne
2019 ont laissé éclater toute cette nostalgie.
« Les Français n’aiment pas mon mari », lâchait, fataliste,
Bernadette Chirac au lendemain de sa défaite à l’élection présidentielle de 1988. Au regard des conditions de sa réélection en
2002 face à Jean-Marie Le Pen ou des 70 % d’opinions défavorables
à la fin de son deuxième mandat, nous ne pouvons que partager le
constat de celle qui est désormais sa veuve.
Et pourtant, ce sont les mêmes Français qui ont témoigné de la
sympathie au moment de la disparition de l’ancien chef de l’État le
26 septembre 2019. Ce sont également eux qui l'ont désigné chef
d’État préféré des Français, à égalité avec le général de Gaulle,
selon une enquête de l’IFOP pour le JDD.
Dès lors, comment comprendre cette schizophrénie ? Elle résulte
sans doute du miroir déformant du temps. Jacques Chirac bénéficie ainsi de la difficulté de ses successeurs d'incarner la fonction
présidentielle. Mais il profite surtout du climat d'incertitudes qui
caractérise notre société actuelle. Avec lui disparaît une époque,
une partie de nous-mêmes.

Et soudain, Jupiter vacilla
Cet effondrement aurait pu faire sa première victime cette année,
en la personne d’Emmanuel Macron. Si le mouvement des gilets
jaunes a été incapable de se choisir un leader charismatique pour
galvaniser les foules et rassembler au-delà de sa profonde diversité, il a su très rapidement trouver un moyen efficace d'agréger
les colères. La lutte contre le président de la République a servi de
catalyseur à la révolte.
À mesure que le plus jeune président de la Ve République concentrait les critiques, ses adversaires politiques étaient plus prompts
à lancer des appels à la démission. Emmanuel Macron a sans doute
eu la malchance d’incarner à lui seul la cible de plusieurs décennies
de colère accumulée contre la classe politique et, plus généralement, les élites.
Sa réussite extraordinaire et son ascension fulgurante, de la
banque d'affaires au ministère de l'Économie, puis vers les plus
hauts sommets de l’État, avaient permis de rassembler les premiers de cordée. Pour les déclassés, « ceux qui ne sont rien », pour
reprendre une déclaration du président lui-même, cette réussite
personnelle couplée à un discours volontariste de rénovation
politique et économique de notre pays a été ressentie comme du
mépris.
Dès lors, celui qui voulait être Jupiter s'est transformé en une effigie guillotinée sur les ronds-points ou en un pantin en costume
promené lors des manifestations. Loin de préjuger de sa légitimité,
l’on peut au moins reconnaître que la concentration des critiques
contre le président est la conséquence de la personnalisation à
l'extrême de sa présidence.
Le président a été rattrapé par ses propres démons. Soucieux de
rompre avec « la présidence normale » de son prédécesseur, il a
cherché à prendre de la hauteur, quitte à s’inscrire dans un univers
monarchique. La création d’un mouvement politique reprenant
ses propres initiales associées à quelques mots de l’hymne national, chant révolutionnaire en un autre temps, avait déjà surpris
quelques esprits taquins. L’organisation d’une soirée électorale
devant le Louvre, ancienne résidence des rois de France, n’était
pas passée inaperçue. La tenue de plusieurs rencontres avec des
chefs d’État ou des patrons de grandes sociétés dans le château
de Versailles lui-même achevait de placer cette présidence sous
l’égide de l’histoire monarchique de la France.
Mais, à cette tendance extrême à la verticalisation du pouvoir s'est
heurté, au contraire, un mouvement revendiquant son horizontalité comme une force. N’importe quel « jojo avec un gilet jaune »
pouvait dès lors prendre la parole « avec le même statut qu’un
ministre ou un député ».

Une crise sociale inédite
À partir du 17 novembre 2018, la France a vécu au rythme des
manifestations des gilets jaunes, qui, chaque samedi, revenaient
telle une litanie. Si les manifestants à proprement parler
n'ont jamais représenté qu'une infime partie de la population
française (287 000 personnes au maximum lors de l'acte I de la
mi-novembre), le soutien de l’opinion publique a été massif et
surtout durable.
Pendant l’hiver, plus de la moitié de la population française soutenait le mouvement, malgré ses nombreux excès. Les Français ont
jugé majoritairement que la colère des gilets jaunes était légitime.
Ce qui fut au départ un formidable élan de mobilisation collective
et spontanée entretenue par des milliers de Français bien décidés
à se réapproprier leur destin a donc été largement approuvé par la
société française. Sa durée et le soutien qu’il a reçu rendent déjà ce
mouvement social inédit.
Contrairement aux autres crises politiques du XXe siècle, la mobilisation des gilets jaunes était spontanée et surtout très diverse au
niveau idéologique. L’absence de structuration globale a été à la
fois une force pour le mouvement, mais également sa faiblesse ; le
refus de légitimer des porte-parole l’a souvent rendu inaudible, ce
qui a provoqué un étiolement progressif de cette colère née sur les
réseaux sociaux.
Même si certains éditorialistes ou hommes politiques projetaient
sur la mobilisation ce qu’ils voulaient y voir, les enquêtes sociologiques sérieuses ont décrit un mouvement relativement représentatif de la société française dans sa globalité, loin de certains
fantasmes insistant sur la surreprésentation des extrêmes.
Disgracieux vêtement apparu en 2008 dans le quotidien des
Français alors qu’il était rendu obligatoire sur décision de Nicolas
Sarkozy, cet équipement de sécurité devenait, dix ans après, le
symbole de la lutte contre la politique gouvernementale. Si la
grogne est partie de plusieurs mesures concernant l’automobile,
elle s’est très vite élargie en un vaste spectre de revendications
sociales et politiques.
[image: ]Le jaune a su agglomérer ces revendications très hétérogènes, mais également des tendances très diverses,
là où le rouge de l'extrême gauche, le noir de l'extrême
droite ou encore le bleu de la République auraient divisé. Teinte mal-aimée, associée à la tricherie ou à la tromperie, le
jaune devenait alors un signe d'identification à la colère.
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Malgré les évacuations régulières des forces de l’ordre agissant sur ordre
des préfets, certains campements ont tenu plusieurs mois comme ici
au rond-point Necker de Saint-Étienne.

Une révolte partie des ronds-points
« Enfin les ronds-points servent à quelque chose », ironise l'un
des slogans des gilets jaunes. Construits en nombre en périphérie des grandes villes à mesure que la périurbanisation avançait,
les ronds-points ont jusqu'alors fait parler d'eux pour leurs
coûts, pour les œuvres d’art qu’ils accueillent ou encore pour leur
dangerosité.
Grâce aux gilets jaunes, les ronds-points se sont vu attribuer une
autre fonction, celle de place forte à occuper pour rendre visible
dans l'espace la révolte. Un signe de la main ou un coup de klaxon
permet à l'automobiliste d'exprimer son soutien envers les militants qui occupent le rond-point. Le cabanon matérialise le lieu de
ralliement des manifestants.
Soulèvement de la France périphérique dans laquelle la voiture
est indispensable pour se déplacer et travailler, il n'existait sans
doute pas de lieu plus adéquat pour symboliser la révolte. Le rond-point représente également toute l’ambiguïté du mouvement.
Lieu de rassemblement pacifique et festif pour les uns, il est au
contraire pour les autres une entrave à la circulation imposée par
une minorité.

Un manque de légitimité institutionnelle ?
La question peut paraître saugrenue, tant le général de Gaulle
a donné au président de la Ve République un pouvoir important.
Souhaitant faire de lui un arbitre au-dessus des partis, le fondateur
de l'actuelle République a confié à sa principale figure des pouvoirs
que lui envient les autres chefs d’État des grandes démocraties
contemporaines.
Élu au suffrage universel direct, il dispose en théorie d'une légitimité forte. Les conférences de presse, allocutions présidentielles
et autres bains de foule lui permettent d’entretenir cette aura
charismatique. Chef des armées, il dispose en outre de droits
directement venus de la tradition monarchique comme le droit de
grâce. La Constitution lui permet également de prendre les pleins
pouvoirs pour une durée déterminée en cas de crise menaçant les
institutions.
Pourtant, depuis quelques mandatures, les présidents de la
République semblent manquer de légitimité. Les trois derniers
occupants de la fonction ont très vite été confrontés à une baisse de
leur popularité et à une remise en cause de leur légitimité. Nicolas
Sarkozy a eu à subir le « tout sauf Sarkozy ». François Hollande
a très vite été contesté pour sa mollesse supposée. Emmanuel
Macron, affublé du qualificatif de « président des riches », a lui
aussi fait les frais de ce procès en légitimité.
Cette crise de la figure présidentielle est la conséquence de l'instauration du quinquennat et de l’inversion du calendrier électoral. La crise des gilets jaunes a mis en évidence l’argument selon
lequel Emmanuel Macron n’aurait été élu que par une minorité de
Français. Une partie de ses adversaires lui reprochent en effet de
n’être soutenu que par 24,01 % des Français, son score du premier
tour de l’élection présidentielle.
Depuis l'incursion de l'extrême droite au second tour de l'élection
présidentielle, le candidat arrivé en tête bénéficie d'un avantage
majeur. En 2002, Jacques Chirac remportait le second tour des
élections présidentielles avec plus de 82 % des voix. En 2017,
Emmanuel Macron remportait le second tour avec plus de 66 % des
suffrages. Mais ce barrage républicain contribue paradoxalement à
affaiblir la République.
[image: ]Ainsi, l’élection semble se jouer en quatre tours. Celui qui
remporte le premier empoche les trois autres, le calendrier prévoyant en effet la tenue des élections législatives
dans la foulée de l’élection présidentielle.

L’automobile comme totem de ralliement
Le mouvement des gilets jaunes est né au cœur de cette « France
moche » dépeinte par Raymond Depardon dans un numéro de
Télérama de février 2010. Dans ce procès contre la standardisation
des entrées de ville avec la multiplication des centres commerciaux
et des ronds-points, le photographe n’imaginait certainement pas
décrire le théâtre d’un soulèvement populaire qui allait bouleverser la France plusieurs années après.
Dans ce paysage qui s’est imposé à partir des années 1950 grâce à
la démocratisation de l’automobile, le transport individuel est un
marqueur social essentiel en même temps qu’un outil indispensable du quotidien. Les mesures portant atteinte aux véhicules ont
été au cœur des revendications des gilets jaunes.
Tout est parti du refus de la taxe carbone. La hausse des prix du
carburant a servi de catalyseur à la révolte. L’augmentation de
22,6 % des prix du gazole ou de 14,6 % des prix de l'essence entre
octobre 2017 et octobre 2018 a nourri l'exaspération d'une France
périurbaine lourdement pénalisée par l'introduction de cette taxe
en 2014, par le gouvernement Ayrault, dans le but de limiter la
dépendance par rapport aux énergies fossiles.
Le durcissement du contrôle technique imposé par une directive
européenne de 2014 a été également perçu comme une nouvelle
attaque contre cette France de l'automobile. Les nouveaux points
de contrôle se traduisant par une hausse du prix de cet examen
obligatoire des véhicules de plus de quatre ans, la nouvelle législation a été ressentie comme une atteinte envers les populations
les plus fragiles.
Outre ses innombrables ronds-points, cette « France moche »
est affublée de nombreux radars automatiques installés depuis
2003. La décision de baisser les limitations de vitesse de 90 km/h
à 80 km/h sur les routes secondaires a été non seulement perçue comme un éloignement des distances, mais aussi comme un
moyen d’augmenter la rentabilité de ces dispositifs de contrôle de
vitesse.

L’instrumentalisation de l’histoire
Du côté du pouvoir comme de celui des manifestants, les références au passé ont été omniprésentes lors de la mobilisation.
Afin de s'inscrire dans l'héritage révolutionnaire tout en se plaçant du bon côté de l’histoire, les manifestants ont multiplié les
références explicites aux grands épisodes révolutionnaires qu'a
connus la France.
Symboliquement, des gilets jaunes ont porté des bonnets phrygiens lors des manifestations, érigé des guillotines en carton sur
certains ronds-points ou rédigé des cahiers de doléances dans les
mairies. Lors de l’acte V du mouvement, la photographe Déborah
de Robertis a poussé encore plus loin la comparaison avec la
Révolution française en immortalisant plusieurs Marianne aux
seins nus devant une colonne de CRS. Comme en 1789, la contestation est partie de l'injustice fiscale. Dans les deux événements,
on retrouve la même volonté de se réapproprier la souveraineté
nationale face à un pouvoir jugé lointain et arrogant. À l’instar
de Louis XVI, Emmanuel Macron apparaît déconnecté des réalités
alors que certains l’imaginent comme la marionnette de forces
étrangères, au même titre que ce roi qui bénéficiait du soutien des
autres couronnes européennes.
La Commune de Paris, expérience révolutionnaire de 1871, a également servi à plusieurs reprises de modèle. Rare moment de
l’histoire de France où l’idéal de démocratie directe prend forme,
la Commune permet également de dénoncer la répression du
pouvoir. Les gilets jaunes ont ainsi organisé plusieurs manifestations sur la butte Montmartre, point de départ du soulèvement du
XIXe siècle, ou à proximité du mur des fédérés, désormais sis dans
l'enceinte du Père-Lachaise, lieu d'exécution des communards par
les troupes versaillaises.
Autre horizon lointain souvent invoqué par les gilets jaunes, Mai 68
figure en bonne place au panthéon des références historiques
galvaudées. Les pro-gilets jaunes comme les anti- se sont plu à
comparer la crise sociale aux événements du mois de mai 1968. Les
premiers rêvent d'obtenir de nouveaux accords de Grenelle alors
que les seconds dénoncent le retour de la chienlit. Mais jamais le
mouvement des gilets jaunes n’a su rassembler autant que lors de
cette crise passée. Le 22 mai 1968, 10 millions de salariés avaient
cessé le travail.

La lutte contre l’injustice fiscale
Parti d'une lutte contre la taxe carbone, le mouvement des gilets
jaunes ne peut se résumer à une simple dénonciation du prix des
carburants, comme il a parfois été présenté dans les médias. Si
cette taxe a concentré autant de critiques, ce n'est pas tant pour
elle-même que pour l’injustice qu’elle représente. Comme tous les
impôts indirects, son impact fiscal n'est pas indexé sur le niveau
de revenu du ménage. Pire encore, elle pèse davantage sur certains
territoires enclavés dans lesquels les trajets en automobile sont
nécessaires pour aller travailler.
Emmanuel Macron avait pourtant désigné la réforme de la fiscalité
comme un de ses principaux chevaux de bataille. La suppression
des cotisations maladie et chômage pour les salariés du secteur privé devait permettre d'effacer l'image du « président des
riches », mais la défiance des Français envers le système fiscal
reste profonde. Une enquête réalisée par Ipsos pour Le Monde et la
Fondation internationale de finances publiques, publiée fin 2018,
révèle que plus des deux tiers des Français pensent que la politique
fiscale de l'exécutif a renforcé les inégalités sociales.
[image: ]Le remplacement de l’impôt de solidarité sur la fortune
(ISF) par un impôt sur la fortune immobilière (IFI) a été
largement perçu comme un cadeau fiscal aux ménages
les plus fortunés. Cette réforme s’est traduite par un manque à
gagner de près de 3 milliards d’euros par an pour l’État, ou par un
gain moyen de plus de 13 000 euros pour 230 000 contribuables.
[image: ]
En 1986, Jacques Chirac, alors Premier ministre, avait décidé d’abroger l’impôt sur les
grandes fortunes (IGF), ce qui l’avait considérablement handicapé pour la campagne
présidentielle de 1988, favorisant la réélection de François Mitterrand.


Des mobilisations professionnelles
Plusieurs professions ont profité du contexte de crise sociale pour
porter des revendications spécifiques. Ces avatars professionnels
ne recherchent pas systématiquement l’agglomération des luttes,
mais ils partagent avec les gilets jaunes une même volonté de revalorisation du pouvoir d’achat ainsi qu’une quête de considération.
Les enseignants ont ainsi tenté de se faire entendre par le mouvement des stylos rouges marqué par la quête d’alternative à la
grève. Lassés par ce mode d’action traditionnel qui conduit à une
perte de revenus, à une dégradation de leur image ou encore à une
rupture de leur action pédagogique, des enseignants ont cherché à
innover tout en portant des revendications anciennes, notamment
salariales. Ce mouvement a ainsi défendu de nouveaux types d'actions perturbatrices, comme le refus de remonter les notes dans
les livrets scolaires et surtout lors du baccalauréat. Mais le bras de
fer avec le gouvernement a plutôt tourné à l’avantage de ce dernier qui a refusé d'amender la réforme du lycée ou de modifier les
conditions de travail des enseignants.
Autre fonction publique durement attaquée par la politique de
rigueur budgétaire qui s’est imposée depuis plus d’une décennie,
le personnel hospitalier, qui a également tenté de faire entendre
sa colère par le mouvement des blouses blanches. Dénonçant la
pénibilité de leur travail au regard d'une diminution des effectifs
et d’une rémunération jugée trop faible, le personnel de santé
souffre particulièrement de la réduction des budgets. Parmi eux,
les soignants travaillant dans les services d’accueil des urgences
ont obtenu une prime de risque à partir de juillet 2019 pour tenter
d'apaiser la colère et de mettre fin à la grève. Les pompiers ont
également eu recours à ce mode d’action à l’été 2019 pour dénoncer une sursollicitation, un manque de moyens, mais également
les violences dont ils sont victimes.
Mais la mobilisation la plus efficace a été sans conteste celle
des gyros bleus. En une seule journée de mobilisation, le
19 décembre 2018, les forces de police ont obtenu des avancées
significatives. Ils ont assuré un service minimum et renoncé à toute
action répressive lors d’un mercredi de décembre. Face à l’urgence
de la situation de chaos engendrée par la crise sociale, le gouvernement a concédé une augmentation graduelle des salaires dès janvier 2019, le versement d'une prime exceptionnelle, mais surtout
l’ouverture des négociations sur les heures supplémentaires.

[image: ]
Les services d’ordre des centrales syndicales et plus largement la culture de la manifestation ont sans doute manqué lors de la crise sociale des gilets jaunes qui s’est à
plusieurs reprises distinguée par ses dérives.

Des corps intermédiaires en berne
Les mobilisations sociales actuelles sont également le symptôme d’une crise des structures professionnelles représentatives,
qui sont déjà en difficulté depuis plusieurs années. En moins de
six mois, les gilets jaunes ont obtenu beaucoup plus que les syndicats sur les dix dernières années. Le 1er mai aurait pu marquer une
convergence des luttes entre les gilets jaunes et les gilets rouges,
mais la confusion qui a régné a mis en évidence une rupture durable
entre les Français et leurs syndicats.
L’audience du syndicalisme est relativement faible : seuls 11 % des
salariés français sont syndiqués. Cette érosion continue du taux de
syndicalisation n’est pas près de s’inverser si l’on considère la faiblesse de l’engagement des moins de 30 ans dont seuls 3,7 % sont
membres d’un syndicat.
Les enjeux d'appareils et plus généralement la rupture entre la
base et le sommet du syndicalisme contribuent à sa faiblesse,
alors que les scandales réguliers touchant les leaders syndicaux
fragilisent leur audience. Le manque de considération des gouvernements successifs qui ne cessent de répéter que la loi ne se fait
pas dans la rue participe également de cette crise des structures
représentatives professionnelles.

[image: ]
Le 1er décembre 2018, lors du troisième samedi de mobilisation, l’Arc de triomphe a
été saccagé par les manifestants, inondant les écrans de télévision du monde entier
de ces images spectaculaires.

Le retour de la violence politique
La violence sociale et politique semblait avoir perdu de sa superbe,
depuis la vague d’attentats islamistes qui a touché l’Occident. Il
était alors très délicat de déclarer légitime ce mode d’action dans
le contexte actuel. Pourtant, dans une période pas si lointaine, la
violence politique était défendue par des intellectuels de renom,
à l’instar de Jean-Paul Sartre qui écrivait dans Les Mains sales qu’il
fallait parfois « plonger les mains dans la merde et le sang ».
Légitimée comme contre-violence, c’est-à-dire comme riposte
face à la violence de l’autre, la lutte révolutionnaire était ainsi présentée comme un moyen de combattre le colonialisme ou la violence sociale imposée par le capitalisme générateur d’inégalités.
Aujourd’hui, la verticalité du pouvoir a ainsi pu être ressentie par
une partie de la population comme une violence symbolique, tant
elle s'accompagne du sentiment d'inexistence pour ceux qui s'en
présentent comme des victimes.
Les destructions qui ont émaillé les manifestations ont ainsi pu
servir d'exutoire collectif tout en offrant aux manifestants l'attention tant recherchée. Omniprésents dans les médias, ces débordements ont participé à leur propre légitimation en obtenant des
reculs du pouvoir en place, mais ils ont surtout jeté le discrédit sur
la mobilisation en s'attaquant à des monuments nationaux.

Black bloc et ultrajaune
En même temps qu’elle regardait stupéfaite les scènes de guerre
ravageant les principales métropoles du pays, la France se familiarisait avec un vocabulaire nouveau pour mettre un nom sur les
auteurs de cette violence extrême.
Né aux États-Unis lors de la bataille de Seattle de 1999 déclenchée
à l’occasion d’un sommet de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la mouvance black bloc a traversé l’Atlantique pour
s’imposer dans un premier temps en Allemagne, avant de franchir
le Rhin. C’était en 2009, en marge d’un sommet de l’OTAN, un
quartier périphérique de la ville de Strasbourg était saccagé par ces
militants anticapitalistes repoussés du centre-ville par l’armée et
les forces de police.
Vêtus de noir, le visage dissimulé, les black blocs ne sont pas une
organisation structurée, comme l'extrême droite aime à le penser,
mais une stratégie de mobilisation qui consiste à se fondre dans la
foule avant de se regrouper à un moment décisif pour affronter la
police ou détruire du mobilier ou des vitrines. À plusieurs reprises
lors des manifestations des gilets jaunes, ceux-ci sont parvenus
à se former, comme ils l’avaient fait à l’occasion du 1er mai 2018,
détruisant au passage du cortège un restaurant, un concessionnaire et un kiosque à journaux.
Contrairement à une autre légende régulièrement véhiculée, ce
ne sont pas des jeunes de banlieue venus détruire le centre-ville.
Les arrestations permettent de brosser le portrait sociologique
d’hommes jeunes, souvent issus de bonne famille, ayant un bon
niveau d’études et souvent très bien intégrés dans la société.
Ils dénoncent les dérives du capitalisme et le creusement des inégalités. Les vitrines de banque en portent les marques en même
temps que leurs slogans sont révélateurs de cette dimension
sociale ; « moins de banquiers, plus de banquise », pouvait-on
ainsi lire en marge des manifestations. Ils défendent également
l’anarchisme et prônent des méthodes d’action directe, quitte à
avoir recours à la violence contre les hommes, même si, contrairement à leurs modèles historiques, les militants actuels refusent de
recourir au terrorisme ou aux assassinats.
Par opportunisme, ils ont été rejoints à plusieurs reprises par des
profils beaucoup plus divers que les forces de l'ordre ont agglomérés dans le concept d’ultrajaune, imaginé pour désigner des manifestants beaucoup moins aguerris à la lutte et néanmoins prêts à
participer aux affrontements violents.

Un bilan économique préoccupant
Les violences qui ont émaillé le mouvement ont largement pénalisé l’activité économique et pesé sur les comptes des entreprises
et des collectivités. Alors que la mobilisation battait encore son
plein, l'INSEE estimait qu'elle avait fait perdre un dixième de point
de croissance au quatrième trimestre 2018. Mais l’impact économique pénalisant pourrait se manifester de manière plus sensible
encore au second semestre 2019, selon le rapport d’une mission
parlementaire remis à l’été au Premier ministre, face à l’accumulation de difficultés pour certaines entreprises.
Le bilan économique de la crise est évidemment très divers en
fonction des secteurs tant économiques que géographiques.
L’activité économique la plus touchée est sans conteste celle du
commerce ; chaque samedi, notamment dans les épicentres du
mouvement que sont Bordeaux ou Toulouse, des boutiques ont
dû baisser le rideau, quitte à se priver de leur chiffre d'affaires.
À d'autres endroits, ce sont au contraire les centres commerciaux
de périphérie qui ont été victimes de barrages routiers, en particulier au moment des traditionnelles courses de Noël. Pour le secteur du commerce, la perte sèche est estimée à plus de 2 milliards
d’euros.
Les difficultés d'approvisionnement et les violences ont également eu une incidence sur le tourisme. La dégradation de l’image
du pays dans les médias étrangers a pesé sur la fréquentation de
l’hôtellerie, même si l’impact reste globalement mesuré avec
une baisse de fréquentation de 2,5 % au premier trimestre 2019
par rapport à la même période l’an dernier. À plus long terme, les
images de violence qui ont parcouru le monde entier pourraient
refroidir les ardeurs des visiteurs en puissance.
Côté dégâts, la mission parlementaire estime à plus de 217 millions
d'euros les indemnités des assureurs pour faire face aux pillages
ou autres destructions, mais les députés alertent également sur un
mal plus discret, le préjudice moral et psychologique subi par certains commerçants au plus gros des émeutes. Certaines structures
familiales fragilisées peinent d’ailleurs à se remettre des événements et conservent des problèmes de trésorerie, compensés par
des baisses de charges et des remises d'impôts accordées aux cas
par cas par l’État.
Les pouvoirs publics ont également souffert de la crise. Les collectivités locales ont pâti de la destruction de près de 30 millions
d’euros de mobiliers urbains alors que l’État a dû remettre en
marche 2 410 radars détruits.

Les violences policières en débat
Face à ces scènes de guerre au cœur des grandes villes, les méthodes
utilisées par les forces de l’ordre ont été l’objet d’intenses débats.
Certains ont dénoncé leur violence, à l’instar de Francis Lalanne,
chanteur, gilet jaune, et candidat malheureux aux élections européennes qui a tenté de maintenir l’attention sur lui en déposant
une plainte devant la Cour pénale internationale contre Emmanuel
Macron et Christophe Castaner pour « crime contre l’humanité ».
D’autres au contraire ont salué une réponse mesurée des services
de maintien de l'ordre qui ont permis d'éviter que les affrontements ne causent des victimes, à l'exception du décès d'une
femme de 80 ans ayant reçu au visage une grenade lacrymogène
alors qu’elle fermait les volets de son appartement de Marseille.
[image: ]Avant même le déclenchement des manifestations, le
contexte était explosif. Depuis 2015, les forces de l'ordre
ont été sursollicitées pour faire face à la crise migratoire
et à la lutte contre le terrorisme. L’absence de bavure
policière massive pourrait donc presque relever du miracle quand
l’on se souvient des images de CRS dégainant leurs armes pour
échapper au lynchage.
Néanmoins, la réponse policière vigoureuse n'est pas exempte
de dérives. D’après les statistiques du ministère de l’Intérieur,
240 plaintes ont été enregistrées par l’IGPN, la plupart concernant
des tirs de lanceur de balles de défense (LBD). Les enquêtes ont
permis de montrer que ces armes étaient parfois utilisées abusivement, notamment par des unités de la police spécialisées dans
la lutte contre les violences urbaines, plus habituées à gérer des
émeutes en banlieue que des situations de maintien de l’ordre.
Outre l’abandon progressif des LBD, la France a également dû
repenser toute sa stratégie de maintien de l'ordre face aux débordements réguliers dans les premiers mois du mouvement. Depuis
plusieurs décennies, les forces de l’ordre cherchaient à maintenir à distance les manifestants grâce à un recours massif aux
gaz lacrymogènes et aux grenades de désencerclement. Depuis le
printemps 2019, elles n’hésitent plus à aller au contact de la foule
pour en écarter les éléments les plus dangereux, en particulier
les membres des black blocs, des militants anticapitalistes qui
cherchent à se regrouper pour affronter les dispositifs de sécurité.
Cela n’a pas empêché la question des violences policières de ressurgir dans l’actualité, en même temps que les révélations sur la
mort de Steve Maia Caniço à Nantes, lors de la fête de la musique
du 21 juin 2019. La disculpation précipitée des forces de police par
le gouvernement avait déclenché la polémique. La suspension du
commissaire divisionnaire présent sur les lieux le soir du drame
et la reconnaissance de plusieurs dysfonctionnements dans l’intervention policière musclée n’ont pas permis de lever tous les
soupçons d’un collectif qui continue de réclamer « Justice pour
Steve ».

La bataille de l’opinion
Le combat ne s’est pas déroulé uniquement dans la rue, mais il a
aussi consisté en une bataille de communication. Contrairement
à d'autres conflits sociaux récents, l'une des particularités du
mouvement des gilets jaunes est d’avoir été soutenu par l’opinion
publique, ce qui a contraint l'exécutif à mettre en place diverses
stratégies pour tenter de reprendre la main sur l’opinion.
Au cours des premières semaines du mouvement, le gouvernement
a surtout tenté le pourrissement, au risque d’apparaître dépassé
par les événements. Le président de la République a mis plus de
15 jours à répondre aux 300 000 personnes qui s'étaient déplacées
dans les rues le 17 novembre 2018. Le 1er décembre, ces violences
extrêmes et les menaces de mort adressées au Puy-en-Velay au
président représentent un tournant. Laissant le soin à Édouard
Philippe d'annoncer l'abandon de la taxe carbone, Emmanuel
Macron a choisi de rompre le silence le 10 décembre 2018 par une
allocution solennelle à la télévision.
Cette déclaration était suivie par 23 millions de téléspectateurs,
soit davantage que la finale de la coupe du monde de football du
15 juillet 2018, ce qui témoigne de l'attente extrêmement forte qui
était alors celle des Français. Prenant à son compte la stratégie du
tapis de bombes, Emmanuel Macron annonçait en direct une série
de mesures, comme la prime de Noël, afin de contenter les manifestants, mais surtout de tenter de renverser l’opinion.
Malgré tout les manifestations se sont poursuivies, ce qui a
contraint le gouvernement à utiliser des méthodes inédites. Ainsi,
fin janvier, Marlène Schiappa, secrétaire d'État à l'Égalité entre les
femmes et les hommes, n’a pas hésité à coanimer une émission
de divertissement, Balance ton post !, aux côtés d'un Cyril Hanouna
plutôt controversé. Quelques semaines plus tard, dix ministres
de la République ont participé à une autre initiative novatrice, un
Débathon sur la plate-forme Twitch qui diffuse ordinairement des
parties de jeux vidéo en temps réel.
[image: ]Par la conférence de presse du 25 avril, le président a une
nouvelle fois tenté d’inverser le rapport de force en
annonçant de nouvelles mesures et un changement de
méthode. Mais ce rendez-vous entre l’élite politique et
l’élite médiatique sous les ors de l’Élysée a pu sembler plutôt
maladroit pour s’adresser à des Français en colère, en témoigne
une audience beaucoup plus faible que celle de l’allocution du
1er décembre, symbole de ce fossé qui sépare les Français du
pouvoir.
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Le ministère de l’Économie a œuvré dans son traditionnel rôle d’alerte, signalant
le creusement du déficit public dû aux mesures annoncées pour répondre à la crise
sociale. Près de 20 milliards d’euros ainsi redistribués échappent aux caisses de l’État.

Une réponse économique forte
Au cours de ces différentes interventions, le pouvoir en place a
annoncé des mesures économiques massives pour tenter de juguler la colère, à tel point qu'une inflexion économique, voire un
virage social, a semblé modifier en profondeur le quinquennat.
Dès le mois de décembre 2018, Emmanuel Macron annonçait l’annulation de la hausse de la CSG pour les retraités gagnant moins
de 2 000 euros par mois, la défiscalisation et désocialisation des
heures supplémentaires ou encore une hausse de la prime d’activité de 100 euros par mois sur les bas salaires, de manière à accroître
les revenus des salariés modestes sans grever la compétitivité des
entreprises.
Mais ces mesures fortes n'ont pas permis de mettre fin à la grogne,
ce qui a contraint l'exécutif à proposer de nouvelles réformes fin
avril 2019, comme la hausse du minimum vieillesse à 1 000 euros
contre 467 euros précédemment ou une réindexation des retraites
sur l'inflation à partir de 2021, même si les esprits taquins ont
révélé que cette dernière annonce était en réalité déjà prévue, car le
Conseil constitutionnel avait invalidé le projet de sous-indexation.

Gloire et travers du grand débat
Pour tenter de satisfaire cette appétence démocratique puissante,
le chef de l’État a imaginé une réponse inédite, l’organisation d’un
grand débat présenté comme démocratique. Pourtant, les critiques
n’ont pas manqué de s’abattre sur ce vaste processus de consultation de la population française, destiné à écouter le plus largement
possible cette opinion en rupture avec l'exécutif.
Plus d’un million et demi de personnes ont participé à cette
enquête d’opinion, par des requêtes sur des cahiers de doléances
mis à disposition dans les mairies, par leur présence à l’une des
10 000 réunions organisées partout en France ou par le biais d’une
contribution en ligne déposée sur un site Internet dédié. Pour
tenter de toucher tous les publics, des conférences à thèmes ont
ciblé la France d’outre-mer ou les jeunes. Mais rien n’y a fait, les
reproches ont dominé.
Certains sont allés jusqu’à mettre en place un processus de consultation parallèle, « le vrai débat », accusant le gouvernement de
manipuler la consultation publique, afin de reprendre la main sur
l’opinion ou d’imposer des thèmes de campagne pendant les élections européennes.
Cette effervescence démocratique semble d'ailleurs avoir été largement boudée par les gilets jaunes eux-mêmes. Les enquêtes
sociologiques réalisées auprès des contributeurs révèlent un public
très éloigné des gilets jaunes et de leurs soutiens. Une étude menée
par le Centre d’études de la vie politique (Cevipof) a ainsi pu mettre
en évidence une surreprésentation des diplômés de l’enseignement supérieur ou des cadres.
[image: ]Il semble donc qu’une anti-France des gilets jaunes se
soit mobilisée lors de ce processus de dialogue. Les réunions pouvant être organisées par qui le souhaitait, il
n'est donc pas étonnant que les membres eux-mêmes de
la République en marche aient répondu présents face à la demande
du président de la République.
Loin d’un processus d’écoute, le grand débat a néanmoins permis
de reporter l’attention sur les manifestants et de faire vivre la
démocratie. La faible représentativité des contributeurs témoigne
de la complexité de renouer le dialogue entre des France très éclatées, mettant en évidence une nouvelle fois la difficulté de sortir
de l’entre-soi et de remettre en cause sa propre lecture du monde.
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La colline de Montmartre a été parmi les hauts lieux des manifestations car, avant
d’accueillir la basilique Notre-Dame, ce point culminant de la capitale était entré dans
l’histoire comme « la butte rouge ». La Commune de Paris, rare moment de l’histoire
de France où une démocratie directe a été tentée, est partie d’une émeute déclenchée
à Montmartre le 18 mars 1871.

Une soif de démocratie directe
Parmi les revendications les plus emblématiques du mouvement
des gilets jaunes, figure le souhait d'un référendum d'initiative
citoyenne (RIC). Ces trois lettres ont soudainement fleuri dans le
paysage en cette année 2019 comme une réponse à la crise de la
représentativité. Ce nouveau dispositif permettrait d’interroger
directement le corps électoral, à sa propre demande, comme il est
déjà possible de le faire au Venezuela, en Suisse ou en Italie.
Les contours de ce référendum divisent. Certains défendent
l’idée d’une proposition de loi émanant des citoyens en fonction
d’un seuil de signatures recueillies sur une plate-forme en ligne.
D’autres prônent un RIC beaucoup plus large, incluant la possibilité de révoquer des élus, de supprimer des lois, voire de modifier
la Constitution.
Plus largement, les gilets jaunes ont tenté de repenser la démocratie en organisant des assemblées citoyennes partout en France
pour redonner vigueur au débat démocratique et faire émerger un
nouveau modèle d’organisation du pouvoir politique. Des idées
nouvelles ont émergé, parmi lesquelles le vote par jugement majoritaire, qui accorde à chaque candidat une appréciation globale, la
victoire revenant à celui qui a le jugement médian le plus élevé.
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Accusé de dépenser l’argent public de manière dispendieuse, tout en restant
dans la légalité, François de Rugy, ministre de l’Environnement, numéro deux du
gouvernement, n’a résisté que quelques jours face aux nombreuses révélations
concernant son train de vie lorsqu’il présidait l’Assemblée nationale. Les grands crus,
les homards ou encore les travaux onéreux de rénovation n’ont fait que renforcer
le discrédit envers le personnel politique.

Une « République exemplaire » en branle
Postulat de départ de cette défense de la démocratie directe, la crise
de la représentativité mine les institutions depuis quelques années.
Érigé en porte-étendard de la vertu en politique, Emmanuel Macron
parvenait à remporter l’élection présidentielle de 2017 face à un
François Fillon, alors favori, progressivement discrédité par les
affaires. Devant cette nécessité de redonner confiance en la politique, la première loi concernait la moralisation de la vie politique.
Mais, très vite, le nouveau monde semblait rattrapé par les affaires.
Il y eut surtout l'affaire Benalla, sommet de l'iceberg d'une série de
failles qui ont fragilisé l'édifice présidentiel. Ce chargé de mission
auprès de la présidence de la République a semblé bénéficier de la
protection du pouvoir en place après s’en être pris physiquement
à un couple de manifestants en marge des défilés du 1er mai 2018.
Ce feuilleton de révélations occultait dans le même temps d’autres
affaires qui poussaient à la démission François Bayrou, éphémère
ministre de la Justice avant les révélations concernant les assistants parlementaires du MoDem, ou encore Richard Ferrand,
ministre de la Cohésion des territoires, affecté par un soupçon
d’enrichissement personnel. Cela n’a pas empêché ce dernier
d’être nommé président de l’Assemblée nationale, en remplacement de François de Rugy, et surtout d’y demeurer malgré sa mise
en examen en septembre 2019.

Un rejet de la classe politique et de ses avantages
L'ancien monde avait déjà bien entamé la confiance des Français
envers leurs représentants.
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